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Editorial 

N on, notre régime par répartition n’est pas en difficulté 

financière. Au contraire, du fait des réformes succes-

sives, il est malheureusement prévu que le niveau de vie 

des retraité.es chute et que le montant des pensions baisse 

dans le PIB (dixit le Conseil d’Orientation des Retraites) – 

sauf si notre mobilisation change la donne.   

N on, le système français de retraites n’est pas “un des 

plus généreux au monde”, les Françaises et les Fran-

çais partent en retraite plus tard que la moyenne des pays 

de l’Ocde (Organisation de Coopération et de Développe-

ment Économiques (dixit l’OCDE). Oui, changer le mode de 

financement en passant de la cotisation à l’impôt trans-

forme la nature du régime, et fait passer d’un droit au 

maintien du niveau de vie à un filet minimum de sécurité 

(dixit le Haut Conseil à la protection sociale).   

L ’objectif de la réforme portée par Macron et par le pa-

tronat est donc de faire baisser drastiquement les dé-

penses publiques… et de mettre la main sur notre épargne 

en forçant celles et ceux qui en ont les moyens à se tourner 

vers l’épargne retraite. Une double peine  : aucune certi-

tude de récupérer sa mise : financiarisation de nos entre-

prises et de notre travail, via les fonds de pensions, à 

l’image du scandale des Ehpad privés lucratifs.   

M ais nous ne voulons certainement pas nous limiter à 

une bataille défensive. Nous voulons gagner la prise 

en compte des années d’études et de la pénibilité. Nous 

voulons gagner la retraite à 60 ans avec 75  % du dernier 

salaire pour garantir le maintien du niveau de vie. Pour ce-

la, l’enjeu est de réussir – enfin – à ouvrir le débat sur les 

leviers de financement de nos retraites. Nos propositions 

sont concrètes, précises et efficaces immédiatement. Il 

s’agit notamment d’élargir l’assiette des cotisations pour 

prendre en compte l’intéressement et la participation, et de 

mettre à contribution les dividendes, ou encore de réaliser 

l’égalité salariale entre les femmes et les hommes.  

N ous disposons d’arguments solides pour mener la ba-

taille, mais aussi de points d’appui déterminants. Em-

manuel Macron et le patronat n’ont pas de majorité so-

ciale  : 70  % des Françaises et des Français sont contre la 

retraite à 64 ans, et une majorité, y compris chez les 

cadres, sont favorables à la retraite à 60 ans. Les braises 

de la mobilisation victorieuse de 2019 sont encore 

chaudes  : nous ne laisserons pas rentrer par la fenêtre ce 

que nous avons bloqué à la porte  !   
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Le thermomètre dégringole ce jeudi 19 janvier mais pas assez pour juguler le climat social. Im-

mense, énorme, puissant, massif, historique…, les superlatifs qui accompagnent les chiffres des 

manifestants ne laissent pas de place au doute. À Belfort, difficile de compter mais ce sont près de 

6 000 personnes exprimant l’impopularité de la réforme, la dégradation des conditions de travail 

et de vie en général. L’unité syndicale fait pencher le rapport de force en faveur du mouvement 

social, un point d’appui pour l’étendre et l’intensifier. 

Pour une majorité d’entre eux et d’entre elles, les 

français ne sont pas dupes quant à l’objectif pour-

suivi par le gouvernement avec son projet de 

“réforme” des retraites. Cette première journée de 

mobilisation installe un rapport de force permettant 

le retrait de ce projet. L’unité de toutes les organisa-

tions syndicales est une chance, donne confiance et 

constitue un levier particulièrement important pour 

mobiliser les salariés, bien au-delà des syndiqués. 

Elle ouvre la voie à l’engagement commun, y com-

pris dans les entreprises et les territoires, où il est 

nécessaire de la décliner.  

Aujourd’hui, l’état de l’opinion n’est plus le même 

qu’il y a trois ans : avant même le lancement de 

cette bataille, la grande majorité des salariés et des 

citoyens comprend la supercherie du projet et re-

jette la perspective de travailler plus pour gagner 

moins. Cette prise de conscience facilite le débat 

avec tous ceux et toutes celles qu’il n’est plus néces-

saire de convaincre de la nocivité de cette réforme. 

D’où la fébrilité qui habite les ministres et porte-

parole du gouvernement, moins occupés à expliquer 

clairement leur projet qu’à entonner une nouvelle 

fois le refrain bien connu selon lequel les organisa-

tions syndicales pourraient prendre les français en 

otage.  

Une nouvelle journée d’action intersyndicale et in-

terprofessionnelle unitaire est programmée le 31 

janvier prochain. Elle entre dans un processus de 

construction d’une mobilisation encore plus forte 

pour faire reculer le gouvernement. 

La CGT porte ses propositions d’amélioration de 

notre système de retraite solidaire avec un retour 

de l’âge légal de départ à la retraite à 60 ans à taux 

plein et avant 60 ans pour les métiers pénibles. Ces 

propositions sont aisément finançables et passent 

par l’augmentation des recettes de la protection 

sociale. Une vraie politique de l’emploi, le passage 

au 32h, l’augmentation des salaires, le maintien des 

salariés dans l’emploi jusqu’à 60 ans, la résorption 

des inégalités femmes hommes rapporteraient les 

milliards d’euros nécessaires à une retraite de pro-

grès social.  
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“Même pas peur” rétorque le gouvernement à la levée en masse des 2,8 millions de manifestants 

sur le sol français. À Belfort, le nombre de contestataires se monte à 5 500 personnes . Un moyen 

de se rassurer ? Une astuce pour décourager la contestation ? Un peu des deux probablement.  

L’enfumage ne prend pas, la “pédagogie” est un 

flop. Même les mesures dites “sociales” ne figu-

rent pas dans le texte initial. Le gouvernement pro-

met de les adopter… Plus tard, par décret.  

À court d'arguments, les défenseurs du projet sont 

à deux doigts de prophétiser l’écroulement de 

l’économie si la réforme échoue. Le gouvernement 

est borné. Faire l’autruche n’est jamais bon signe. 

La méthode “circulez, il n’y a rien à voir” est un 

pari risqué.  

Derrière le discours de fermeté, les faux airs de 

sérénité et les provocations se cache une certaine 

fébrilité. L’ampleur de la contestation met en 

échec la stratégie gouvernementale. La pression 

augmente. 

Le pouvoir reste sourd, mais tout le monde ne 

chante plus à l’unisson. Le doute s’installe dans le 

camp des pourfendeurs de la réforme. Pas sur le 

fond, mais sur le passage en force. Plus ils expli-

quent, plus les Français sont contre. Jeunes, ou-

vriers, employés, mais aussi cadres, chefs d’entre-

prise… sont majoritairement contre. À défaut 

d’être entendue, la mobilisation ne peut être 

étouffée.  

Du rejet à l’action, il n’y a qu’un pas. L’inquiétude 

des fins de mois reste prégnante. Mais l’effort sup-

plémentaire sur les retraites est la petite goutte 

d’eau de trop. Le soutien au mouvement social 

grandit. Plus encourageant encore, de nombreux 

travailleurs décident de le rejoindre. 

La puissance et l’enracinement géographique de la 

contestation dans les territoires souligne l’élargis-

sement du mouvement au-delà des “bastions” syn-

dicaux. La balle est dans notre camp.  

Alors que 60% des Français· déclarent comprendre 

le blocage par la grève pour faire capoter le projet, 

sur le terrain, les militants de la CGT s’emploient à 

convaincre du rôle que chacun peut jouer dans 

cette bataille.  

Pour un effet boule de neige, la CGT et ses mili-

tants mettent toutes leurs forces dans la bataille 

pour permettre au plus grand nombre de s’impli-

quer les 7 et 11 février pour amplifier et pour-

suivre le mouvement. 
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7 
Février 

Devant la porte des 3 Chênes, 200 personnes se retrouvent pour monter leur colère sur les pro-

positions de la direction de l’Alstom concernant les Négociations Annuelles Obligatoires. 

L’ensemble des Organisations Syndicales estime 

que ces propositions sont très loin de répondre 

aux attentes des salariés, toutes catégories con-

fondues. En effet, les chiffres des augmentations 

proposées par la direction (4% pour les ouvriers et  

res pour soigner, éduquer les enfants, être protégé 

en cas d’accidents du travail et de maladies profes-

sionnelles, de handicap. C’est aussi mieux vivre et 

vieillir à la retraite.  

Dernière information et non des moindres: notre 

Atam, 2% pour les cadres) 

sont bien au-dessous des 

chiffres de l’inflation, et 

dans la fourchette basse 

des augmentations consta-

tées dans les autres entre-

prises de la métallurgie, ce 

que semblent ignorer les 

dirigeants d’Alstom ! 

Ce rassemblement coïncide 

avec la journée de mobili- 

sation contre le projet de “réforme” des retraites. 

Augmenter les salaires est essentiel pour obtenir 

de bonnes retraites à 60 ans. La hausse générale 

des  salaires, c’est plus de cotisations pour la Sécu-

rité Sociale. C’est donc des moyens supplémentai- 

camarade Musa, Délégué 

Syndical et Secrétaire du 

Comité Social & Écono-

mique Alstom est convo-

qué ce jour à un entretien 

préalable pour faute grave 

suite à la grève du 19 jan-

vier dernier. Les libertés 

syndicales sont un droit 

fondamental inscrites dans 

la constitution et dans les 

normes internationales. Les atteintes patronales 

aux libertés syndicales (pressions, intimidations, 

discriminations, répression...), doivent être systé-

matiquement poursuivies et sanctionnées pénale-

ment et intégralement réparées.  

Alors que les débats parlementaires débutent à l’Assemblée nationale, ce sont près de 2 millions 

de manifestants qui ont battu les pavés français. À Belfort, 2 500 personnes rejoignent le parking 

de l’Arsenal à 18 h. pour une marche aux flambeaux.  

Dans la ville du Lion, la mise en scène était plus fes-

tive, avec une marche (une retraite ?) aux flam-

beaux. Pour l’intersyndicale, organiser une mani-

festation en soirée, c'est aussi une façon de mobili-

ser les salariés qui ne peuvent pas se permettre de 

perdre une journée de travail. 

Ambiance sons et lumières dans le nord Franche-

Comté pour cette troisième journée de mobilisa-

tion contre la “réforme” des retraite.  
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Parti depuis le parking de l’Arsenal, le cortège re-

joint dans un premier temps la gare de Belfort via la 

rue de Cambrai, le Pont Carnot, et le Faubourg de 

France où des cheminots proposent un stand de 

boissons.  

Puis il repart en direction de la Place d’Armes, via la 

rue Aristide Briand, le Faubourg de Montbéliard, la 

Place Corbis puis le boulevard Carnot avant de re-

joindre la Place d’Armes, terme de la manifestation.  

Dans ce cortège, on note non seulement la pré-

sence de tout le spectre syndical, mais aussi une 

grande diversité d'âges ou de professions avec les 

hospitaliers, les services publics, mais aussi des sala-

riés du commerce et de nombreuses industries.   

En plus ce soir, c'est une manif joyeuse, on voit les 

gens aux fenêtres qui nous applaudissent et certains 

grossissent nos rangs.  Le gouvernement et les mé-

dias estiment que parce qu'il y a eu un peu  moins 

de monde dans les rues le 7 février que le 31 jan-

vier, le mouvement contre les retraites donnerait 

des signes d'essoufflement. Quelle erreur! Il suffit 

de se promener parmi les manifestants pour réaliser 

que le sentiment dominant et que la bataille est loin 

d'être terminée.  

Personne ne se prépare pas à un sprint final ce 7 

février, mais à une simple étape d'un long mara-

thon.  

Les dates des prochaines étapes de ce marathon 

multiforme sont d'ailleurs connues avec ces autres 

rendez-vous nationaux fixés au samedi 11 février 

2023 avec un nouveau rendez-vous à 10h devant la 

Maison du Peuple et le jeudi 16 février. 
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En appelant les lycéens, les étudiants, les salariés et les retraités à se mobiliser ce samedi, les or-

ganisations syndicales et de jeunesse, unanimes contre le projet du gouvernement, veulent élargir 

le périmètre des cortèges au-delà des habitués. À Belfort ce sont 4 300 personnes venues ré-

pondre à l’appel de l’intersyndicale. 

La mobilisation ne faiblit pas tant au plan local que 

national (2,5 millions) et les manifestants détermi-

nés sont toujours au rendez-vous et portent la 

même revendication : le retrait de ce projet de 

“réforme” des retraites, régressif, injuste et brutal.  

Le rassemblement s’effectue devant la Maison du 

Peuple. Après une courte prise de parole par le se-

crétaire général de FO, le cortège d’une longueur 

de 430 mètres s’ébranle jusqu’à la Préfecture en 

empruntant un itinéraire inédit: Bd Joffre, pont Clé-

menceau, l’Atria, Av. de l’Espérance, rue sous le 

rempart, Place d’Armes et Place de la République. 

De fait, l’opposition au texte défendu par Mme 

Borne atteint des niveaux qu’on a encore jamais vu. 

Un sondage “Elabe” publié le 8 février le confirme: 

la “réforme” est toujours rejetée par 75 % des ou-

vriers et employés, 76 % des professions intermé-

diaires, et 63 % des cadres. Inaudible pour une 

large partie de la population, l’argumentaire apoca-

lyptique du ministre Attal à l’Assemblée Nationale, 

“n’ayons pas peur de le dire: en matière de re-

traites, mesdames et messieurs les députés, c’est la 

réforme ou la faillite”, traduit la fébrilité du pou-

voir au moins autant que sa détermination. 

Prochain temps fort, l’intersyndicale officialise 2 

nouvelles dates de grèves et manifestations les jeu-

di 16 février et mardi 7 mars, 2 dates pouvant don-

ner lieu à des mouvements de grèves reconduc-

tibles. Les syndicats veulent fragiliser encore plus la 

position du gouvernement et de ses soutiens parle-

mentaires alors que les débats se poursuivent jus-

qu’au 17 février avant de quitter l’Assemblée pour 

le Sénat. 

La mobilisation ne faiblit pas 
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Déterminés à hausser le ton... 

Pas de place au doute, une majorité refuse toujours cette “réforme” et reste mobilisée. D’ailleurs, 
après le succès de samedi, la cinquième journée de mobilisation est encore incroyablement popu-
laire, que ce soit sous le soleil de Belfort ou sous les étoiles avec les flambeaux à Montbéliard avec 
respectivement 2 200 et 2 000 participants. 

Les cortèges sont toujours massifs… La détermina-
tion intacte ! 

Dans les airs flotte déjà comme une impatience du 
7 mars. Le bras de fer n’est pas gagné. Mais la con-
fiance peut se lire sur les sourires conquérants des 
manifestants. Le rejet de l’article 2, cette semaine, 
est encourageant.  

 Le gouvernement peine à se rassurer. 

Il s’enfonce même dans ses mensonges, s’épuise 
dans ses tentatives de diversion. L’incertitude 
plane sur l’examen de l’article 7. Le recul de l’âge 
de départ sera-t-il discuté avant ce soir ? Rien n’est 
moins sûr, chacun se renvoyant la balle comme une 
patate chaude. 

Sans attendre, le mouvement de contestation se 
poursuit sur le terrain. 

Dans les territoires, les organisations syndicales 
interpellent les parlementaires. Avec un mot 
d’ordre : chacun doit assumer ses responsabilités 
et donner une réponse aux millions de personnes 
opposées à ce projet. 

Le débat sur la “réforme” phare d'Emmanuel Ma-
cron s'est achevé comme prévu vendredi 17 février 

à minuit pile en raison de la procédure législative 
accélérée. Sans vote, l'examen en première lecture 
du projet de réforme des retraites, se poursuit au 
Sénat.   

 On ne lâche rien ! 

La mise sous pression se construit aussi dans les 
entreprises. D’ici le 7 mars, l’intersyndicale appelle 
les syndicats à organiser des assemblées générales 
de salariés pour débattre des formes de lutte et 
définir les modalités du renforcement du mouve-
ment avec la farouche volonté de tout mettre à 
l’arrêt pour gagner. 
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Le projet de “réforme” des retraites 

continue de faire descendre la France 

dans la rue. La preuve ce mardi 7 

mars à Belfort où 7 000 manifestants 

battent le pavé. Le cortège, au cœur 

duquel toutes les générations mêlent 

leurs voix, leurs slogans et leurs pan-

cartes, part de la maison du Peuple 

pour rejoindre la Place Corbis via le 

pont Clémenceau, l’Atria et la Place 

d’armes. 

À l’échelle nationale, la CGT annonce 3,5 

millions de manifestants dans toute la 

France, soit 1 million de plus que les 2,5 

millions qu’elle a décompté le 31 janvier, 

le précédent record dans cette mobilisa-

tion contre la “réforme” des retraites. 

Dans la cité du Lion, les cortèges s’illus-

trent par la même ambiance festive et 

familiale comme depuis le début des ras-

semblements. Des efforts sont faits no-

tamment pour innover dans les manifes-

tations et rendre les rassemblements 

marquants. Comme ce mardi midi place 

Corbis à Belfort, danses et flashmobs… 

Chaque rassemblement qui passe est un 

peu plus festif que le précédent même si 

c’est bien pour témoigner leur colère que 

les manifestants descendent dans la rue. 



  

 

Mobilisés pour nos salaires,  

pour de meilleures conditions de travail 

et contre la réforme des retraites 

 La CGT Macif Pôle Nord Est décide d'organiser 
un rassemblement le mardi 7 mars 2023 de-
vant la plate-forme téléphonique MACIF de 
Belfort pour rencontrer les salariés.  

En marge de la contestation de la “réforme” des 
retraites, la CGT Macif Pôle Nord Est dénonce les 
conditions de travail notamment au sein des centres 
d’appels partout dans l’hexagone, la politique de 
management instaurée par l’employeur et subie à 
tous les étages du Groupe, ainsi qu’une NAO 2023 
très loin de ce que méritent les salariés. D’ailleurs, 
le dernier baromètre social interne met en évidence 
un mal être ressenti par un nombre très important 
de salariés, qui se sont massivement exprimés con-
ter la gestion sociale de l’employeur. 

Autant de revendications que la CGT continue-
ra de porter, en faisant monter le rapport de 
force nécessaire pour que la Direction du 
Groupe entende et surtout réponde favorable-
ment aux revendications des salariés. 

C’est en août 1910, à la 2e Conférence Internationale des femmes socialistes à Copenhague, que 

Clara Zetkin, enseignante, journaliste et femme politique, propose de célébrer tous les ans, en 

accord avec les Organisations syndicales et politiques du prolétariat une journée Internationale 

des Droits des femmes. 

Le 8 mars 2023 revêt une importance particulière 

en France, où le Gouvernement, au service du Pa-

tronat et de certaines forces politiques réaction-

naires, entend mettre en place une “réforme” des 

retraites injustifiée. Une réforme particulièrement 

sexiste, aggravant la situation des femmes, sans ré-

gler aucune des injustices qui les frappent, en ma-

tière de salaire, de déroulement de carrière, de 

temps de travail, de droits parentaux, de pénibili-

té… 

Malgré les nombreuses lois, les salaires des femmes 

sont toujours inférieurs de 25% en moyenne à ceux 

des hommes en 2023. Ceci en raison de temps par-

tiels subis, de la ségrégation professionnelle, du pla-

fond de verre, des interruptions de carrière et de 

politiques indemnitaires inégalitaires et au détri-

ment de réelles politiques d’augmentation des sa-

laires. Les discriminations et inégalités profession-

nelles subies par les femmes durant toute leur car-

rière ne sont pas seulement reproduites au mo-

ment de la retraite mais fortement amplifiées. 

L’index égalité professionnelle n’a d’ailleurs rien 

résolu pour les inégalités salariales dans le privé et 

ne résoudrait rien dans le secteur public.  
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Les femmes perçoivent des pensions de droit direct 

inférieures de 40% à celles des hommes, elles sont 

deux fois plus nombreuses à travailler jusqu’à 67 

ans (fin de la décote), et 40% d’entre elles partent 

en retraite avec une pension incomplète.  

Reporter l’âge de départ à la retraite à 64 ans tout 

comme accélérer l’allongement de la durée de coti-

sation ne fera qu’aggraver la situation économique 

des femmes, comme le relève l’étude d’impact de 

la “réforme”. Ce ne sont pas les mesurettes d’amor-

tissement (carrière longues, minimum retraite, In-

dex seniors) qui compenseront ces régressions im-

portantes pour l’ensemble des femmes.  

Par ailleurs, atteindre l’égalité salariale et favoriser 

le taux d’emploi des femmes sont des solutions 

pour renforcer l’équilibre financier du système par 

répartition. Ces pistes sont également écartées par 

le gouvernement. 

À Belfort, une centaine de personnes se rassem-

blent Place Corbis pour dénoncer partout l’injus-

tice sociale majeure de cette “réforme” des re-

traites envers les femmes. 

Ce mercredi pour  la journée internationale du droit 

des femmes, les Rosies de Belfort sont dans la rue 

pour danser et chanter leurs revendications malgré 

la pluie battante. Bleu de travail, fichu rouge à pois 

blanc, gants jaunes, les Rosies décident de renouve-

ler cette manière de manifester.  

Pour se faire entendre, ces femmes féministes en-

dossent la tenue inspirée de "Rosie la riveteuse", 

l’icône féministe américaine. Dans les manifesta-

tions, ces militantes d’Attac (Association pour la 

Taxation des Transactions financières et pour l'Ac-

tion Citoyenne) modernisent les défilés.  

Elles interpellent les gens autrement, elles occu-

pent l’espace par leurs chants, par leurs chorégra-

phies et si on écoute les paroles de leurs chansons 

(NOUS, ON VEUT VIVRE ! sur l’air de “I will survive” 

et  WOMEN ON FIRE sur l’air de “freed from de-

sire”), on comprend vraiment pourquoi on dit, que 

cette réforme est plus injuste pour les femmes. 
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Pour la 7e journée de mobilisation ce samedi 11 mars, les manifestants au nombre de 3 000 à Bel-
fort et d’un million sur l’ensemble de la France fulminent toujours et encore leurs colères contre 
cette “réforme” des retraites.  

Avec toujours la même détermination sans faille à 

faire reculer le gouvernement, le cortège s’élance 

en empruntant le même itinéraire que le 19 janvier 

dernier (Bd Joffre, Fbg des Ancêtres, Fbg de France, 

Av Aristide Briand, Fbg de Montbéliard, Place Cor-

bis, Bd Carnot et Place de la République). Et tout au 

fil du parcours, les rengaines et chorégraphies en-

traînantes des Rosies assurent l’ambiance pour se 

terminer devant la préfecture où un mur des reven-

dications est construit devant les grilles, “ils sont 

sourds, écrivons nos revendications et affi-

chons-les”. 
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Dernière manifestation avant le vote du texte 

Ce mercredi 15 mars, la huitième journée de mobilisation contre la “réforme” des retraites, à l’ap-
pel de l’intersyndicale, réunit 3 500 personnes à Belfort. 1,7 million de personnes défilent égale-
ment dans toute la France.  

Les manifestants restent déterminés à faire reculer 

le gouvernement. On ne lâche rien, on est toujours 

là, et on maintient la pression sur ceux qui vont dé-

battre de ce texte afin qu'ils comprennent qu'il 

n'est pas adapté à ce que le peuple demande 

même si la réforme des retraites est adoptée jeudi.  

 

C'est le mot d'ordre dans le cortèges ce mercredi 15 

mars à Belfort qui emprunte à l’identique l’itinéraire 

du 11 mars avec une prise de parole de l’intersyndi-

cale devant la gare.  

 

 

En fin de journée, les sept députés et sept sénateurs 

réunis en commission mixte paritaire, chargés de 

chercher un compromis sur le texte, parviennent à 

un accord. Ce texte est soumis jeudi matin au Sénat, 

puis dans l'après-midi à l'Assemblée nationale.  
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Et Borne dégaine le 49.3, 

un déni de démocratie ! 

À l'issue d'un Conseil des ministres convoqué en urgence aujourd'hui, le gouvernement autorise ce 

jeudi 16 mars à engager sa responsabilité devant l'Assemblée nationale, et la 1ère ministre Borne 

dégaine le 49. 3 afin de faire adopter la “réforme” des retraites. Un passage en force dénoncé par 

les organisations syndicales.  

Cette démarche attise la colère. 

On ne gouverne pas durablement contre l’écrasante 

majorité des Français ni en imposant sa loi à coup 

de 49.3, ni en ayant recours à la violence et à la ré-

pression. Sur l’ensemble du territoire, des rassem-

blements spontanés se sont propagés contre ce pas-

sage en force. La Place d’Armes de Belfort 

n’échappe pas à la règle et ce sont 400 per-

sonnes  qui protestent à 18 h. contre le recours du 

gouvernement au 49.3 pour faire passer sa réforme 

des retraites. Détournement du vote, reniement de 

sa propre parole, mépris du peuple, des organisa-

tions syndicales et du parlement, mensonges à ré-

pétition... tout ça pour prendre 2 ans à ceux qui 

donnent déjà beaucoup et laisser tranquille ceux qui 

ont trop.  

L’intersyndicale terrifortaine reste mobilisée dans l'entre-deux de la “réforme” des retraites ! La 
contestation des opposants se poursuit après le 49.3 et avant le vote ce lundi des motions de cen-
sure à l'Assemblée Nationale. Encore 400 personnes se rassemblent Place Corbis ce samedi 18 
mars 2023 à 14h. 30. Elles protestent encore et encore contre cette “réforme” des retraites.  
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La colère ne faiblit pas ! À 9 voix près, la motion de censure n’a pas été adoptée ce lundi 20 mars.  

Quel  na ufr a ge  po ur  l e  gou ve rn em e nt  !  Ce tte  “ ré fo rm e ”  r es te  i l l ég i tim e .  

7 500 personnes défilent à Belfort ce 23 mars en 3 
cortèges qui convergent devant la gare pour mani-
fester leur refus de la contre-réforme des retraites 
que veut imposer Macron et exprimer leur colère 
devant l'arrogance du président à l'égard de la" vile 
populace" ! Plus de 3,5 millions de manifestants sur 
le sol français depuis l’adoption de la “réforme” à 
coup de 49.3, démontrent le rejet, l’écœurement 
d’une grande majorité de la population face à un 
gouvernement sourd. 
49.3 et moi et moi et moi.  
Pariant une nouvelle fois sur la résignation et le 
pourrissement du mouvement, le président assume 
avoir raison envers et contre tous : rejetant la res-
ponsabilité de son échec sur ses opposants, s’oc-
troyant la légitimité des urnes et piétinant la con-
testation sociale pour justifier l'usage de la ma-
traque. C’est un jeu dangereux à contre-courant de 

la réalité.  
La rue apporte la plus belle des réponses à cette 
nouvelle provocation.  
La décélération n'a pas eu lieu. Les mots de l’incen-
diaire du 13 heures ont mobilisé les derniers indé-
cis. La déferlante du 23 mars est historique et 
marque une nouvelle étape dans la poursuite du 
mouvement…  
 … Jusqu’au retrait !  
Plongés dans les réalités du monde du travail, les 
militants de la CGT sont au cœur des mobilisations 
avec un nouveau rendez-vous mardi 28 mars.  
Des réalités et une mobilisation qui seront au cœur 
des débats du 53e congrès de la CGT la semaine 
prochaine pour échanger sur notre capacité à agir, 
construire collectivement, au quotidien des droits 
nouveaux et les imposer par l’élévation du rapport 
de force.  

Pour cette dixième journée de mobilisation, les or-
ganisateurs modifient le parcours. Depuis la Maison 
du peuple, au nombre de 4 000, les opposants à la 
“réforme” passent par le fbg des ancêtres avant de 
tourner vers la préfecture et la mairie et de revenir 
à l’Atria, où un sit-in est prévu sur le carrefour de 
l’Espérance avant un retour à la Maison du peuple. 
Une partie des manifestants (1 000) au carrefour du 
fbg des ancêtres continue en direction de l’Atria et 
rejoint les Glacis pour couper la circulation sur l’A36   
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mais les forces de l’ordre empêchent cette ac-
tion. Repli donc vers le carrefour de l’Espérance 
où les 2 cortèges se rejoignent pour bloquer la 
circulation.  Les manifestants marquent un nou-
vel arrêt dans le boulevard du Maréchal Joffre 
et plus tard, le pont Jean Legay est bloqué tout 
comme le secteur de la place Rabin : la circula-
tion est totalement à l’arrêt sur l’ensemble du 
faubourg des Ancêtres, du boulevard Joffre et 
sur une partie de l’avenue Jean-Jaurès. Pro-
chaine action : une opération escargot sur 
l'autoroute A36 en direction de Montbéliard, le 
départ est fixé à 13 heures devant l'ancienne 
chambre de métiers (6 avenue de la République 
à Danjoutin). direction de Montbéliard.  

Comme lors de la dixième journée d’action, le 28 mars 
dernier, le cortège belfortain se scinde en deux groupes, 
dès le départ de la Maison du peuple. Un groupe passe 
par le quai militaire et rejoint la gare tandis que l’autre 
emprunte le faubourg des Ancêtres. Ce sont donc 4 000 
personnes qui se regroupent pour les prises de paroles 
devant la gare. Puis la manifestation se divise à nouveau. 
Le groupe le plus important défile au centre-ville. Pen-
dant ce temps, environ 500 protestataires prennent la 

direction de l’entrée Sud de Belfort, objectif perturber la 
circulation sur l’autoroute A 36. Ils en ont été empêchés 
par un cordon de policiers. 

La CGT réaffirme lors de la rencontre avec la Première 
Ministre le 5 avril, “la situation est grave…”  “la question 
centrale des salaires pas traitée, … une réforme qui n’a 
aucune justification économique”. Le monde du travail se 
dresse largement contre cette réforme : le retrait pur et 
simple. La CGT continuera dans les semaines à venir à 
l’exiger pour les milliers de salariés, jeunes, privés d’em-
ploi qui croient à la victoire ! La CGT en appelle aussi à la 
responsabilité du Conseil Constitutionnel qui doit être 

attentif à la juste colère des travailleurs et travailleuses. 
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Vendredi 14 avril : le Conseil constitutionnel valide 

l’essentiel de la “réforme”, dont le report de l’âge 

légal à la retraite à 64 ans et retoque dans le 

même temp le Référendum d’Initiative Partagée.  

Députés et sénateurs de gauche ont lancé jeudi 13  

avril une deuxième demande de RIP sur la 

“réforme” des retraites, un texte davantage 

“sécurisé” en termes juridiques que la demande 

sur laquelle le Conseil constitutionnel se prononce 

ce jour. Décision du conseil le mercredi 3 mai. 

À l'approche de la double décision du Conseil constitutionnel qui doit statuer sur la validité de la 
“réforme” des retraites et la proposition d'un Référendum d'Initiative Partagée (RIP) portée par la 
gauche, l'intersyndicale appelle à une douzième journée de mobilisations, jeudi 13 avril 2023.  

Les manifestants belfortains au nombre de 2 500 

défilent sous la pluie jeudi 13 avril avec un parcours 

inédit : départ du pont Legay, puis boulevard Ana-

tole France jusqu’au carrefour d’Essert, avenue Le-

clerc, rue Michelet, fbg de France pour terminer 

Place Corbis. 

Ne pas lâcher après trois longs mois de lutte. Ne pas 

se résigner alors que le Conseil constitutionnel n’a 

pas encore rendu sa décision. Tenir, toujours, battre 

le pavé, encore. Pour dire et redire son opposition à 

la “réforme” des retraites, au recul de l’âge de dé-

part de 62 à 64 ans. Pour réaffirmer, aussi, la légiti-

mité de la rue face à celle des urnes. 

“On lâche rien” , la musique résonne en fond devant la préfecture du Territoire de Belfort. Une 
centaine de personnes se réunit un peu avant 18h en attendant la décision du Conseil constitu-
tionnel.  
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“Casserolades” devant la Mairie 

200 personnes participent à 20h au "concert de casseroles" devant la mairie de Belfort. Elles expri-
ment leur refus de la “réforme” des retraites voulue par Macron et sa façon de diriger le pays.  
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La “réforme” des retraites est promulguée et pour-

tant les opposants restent mobilisés. La lutte conti-

nue dans la rue. Au moment de l’allocution de Ma-

cron, un rassemblement est organisé place d'Armes 

à Belfort sur le parvis de l'hôtel de ville à 20 h. Le 

chef de l'État tente de convaincre et de rassurer les 

millions de français descendus dans la rue pendant 

trois mois pour protester contre la “réforme”. Refu-

sant de refermer le dossier, les syndicats disent leur 

"détermination" à ne pas entrer dans un agenda 

d’après-crise. Comme pour couvrir symboliquement 

sa voix, la centaine d'opposants donne un concert 

de casseroles pendant son allocution. 

2,3 millions de manifestants défilent le 1er mai partout en France : ce sont les plus grands défilés 
depuis l’après-guerre. À Belfort, le rassemblement belfortain avec 4 500 participants se tient au 
départ et à l'arrivée de la Maison du Peuple.  

Ce 1er mai 2023 n'est pas comme les autres. Après 

12 journées de mobilisation contre la “réforme” des 

retraites, il est marqué par la poursuite de la mobili-

sation contre la loi malgré sa promulgation. Cette 

année, le défilé du 1er mai est symbolique et histo-

rique.  

Symbolique car toutes les organisations syndicales 

figurent sur l’affiche unitaire : la CGT, la CFDT, FO, la 

CFE-CGC, la CFTC, l’UNSA, la FSU, Solidaires, y com-

pris les 5 organisations de jeunesses : l’UNEF, la VL, 

la FAGE, la FIDL, le MNL. Cette 13ème journée uni-

taire contre la “réforme” des retraites démontre la 

détermination des travailleurs et travailleuses à 

faire échec à cette réforme des retraites.  

Historique car cette mobilisation dure depuis plus 

de 3 mois, c’est hors du commun ! Et des records 

sont battus tant par le nombre de manifestant.e.s 

que par le nombre de grévistes dans le public 

comme dans le privé que par le nombre de partici-

pant·es – dans certaines journées à Belfort plus de 7 

000 personnes défilent dans les rue belfortaines les 

7 et 23 mars 2023. 
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Malgré cela, l’exécutif enchaîne les passages en 

force : refus de recevoir les syndicats, utilisation du 

49-3, promulgation immédiate malgré la censure 

partielle du Conseil constitutionnel... La décision du 

Président de la République de maintenir sa 

“réforme” malgré l’opposition quasi unanime de la 

population crée une défiance profonde. L’intersyn-

dicale dénonce une nouvelle fois solennellement 

ces décisions autoritaires qui ajoutent à la crise so-

ciale une crise démocratique. L’intersyndicale re-

fuse toujours de céder à ces provocations et 

s’attache à maintenir une mobilisation pacifique, 

festive et populaire malgré des incidents parfois 

graves que nous déplorons.  

Dans l’attente de la décision sur le Référendum 

d’Initiative Partagée, l’intersyndicale se félicite de la 

proposition de loi d’abrogation de la “réforme” des 

retraites qui sera à l’ordre du jour le 8 juin prochain 

à l’Assemblée nationale. Cette proposition de loi 

permet pour la première fois à la représentation 

nationale de se prononcer par un vote sur la ré-

forme des retraites.  

Le moment de convivialité à l’issu du cortège con-

naît un franc succès et permet d’échanger et de dé-

battre sur ce que vivent les terrifortains au quoti-

dien. Animée par une volonté intacte de poursuivre 

la lutte jusqu’à la victoire, la CGT continue d’œuvrer 

au retrait de la “réforme” dans le cadre d’une cons-

truction unitaire de la mobilisation.  

Deux échéances sont à venir : le 3 mai avec la déci-

sion du Conseil constitutionnel sur le deuxième pro-

jet de RIP ; et le 8 juin avec l’examen de la proposi-

tion de loi d’abrogation du texte retraites déposée 

par le groupe LIOT de l’Assemblée Nationale 

(Libertés, Indépendants, Outre-mer et Territoires).  

 

Dernière minute: pour un motif fallacieux, le 

Conseil constitutionnel retoque à nouveau la possi-

bilité de consulter les citoyens sur le recul de l’âge 

de départ à la retraite. Pour la CGT et l’intersyndi-

cale, la lutte se poursuit car le 8 juin, l’Assemblée 

nationale examine la proposition de loi pour abro-

ger cette “réforme” rejetée par la vaste majorité 

des citoyen·nes.  
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